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eau, ŽlectricitŽ, assainissement, transport.. ; lÕacc•s aux services publics de base
de lÕeau et de lÕassainissement conditionne le niveau de santŽ, dÕhygi•ne et
de qualitŽ de vie.

Il constitue Žgalement un facteur essentiel dÕinclusion dans la sociŽtŽ, assure,
aujourdÕhui, le dŽveloppement et la lutte contre la pauvretŽ de demain en
ayant un effet dÕentra”nement Žconomique et en protŽgeant nos ressources
pour lÕavenir.

La reconnaissance de lÕeau en tant que droit de lÕ•tre humain est considŽrŽ
comme Žtant  la principale Žtape vers la recherche dÕune solution au dŽfi qui
consiste ˆ fournir ˆ la population cet ŽlŽment essentiel ˆ la vie.

Il est donc de notre devoir d'Žtablir les stratŽgies nŽcessaires pour gŽrer de
mani•re durable lÕeau, lutter contre la pollution, limiter la surexploitation des
ressources hydriques et les pressions exercŽes sur les Žcosyst•mes naturels .

Une bonne gouvernance en impliquant tous les acteurs dans la gestion de lÕeau
y compris la sociŽtŽ civile et le grand public, et un partage des ressources en
eau dans un esprit de solidaritŽ, est sžrement la rŽponse ˆ ces questions.
La prŽsente convention, ŽlaborŽe ˆ lÕinitiative de lÕAlliance Maghreb-Machrek
pour lÕeau, le SecrŽtariat  International de lÕEau et Green Cross International,
revendiquant le droit universel ˆ lÕeau, rentre dans ce cadre.

Elle dŽfini le droit ˆ lÕeau comme Žtant le droit fondamental dÕacc•s ˆ lÕeau
pour la vie, qui soit suffisamment propre et en quantitŽs adŽquates pour satisfaire
les besoins individuels essentiels.

LÕeau pour la vie int•gre Žgalement lÕassainissement et comprends le maintien
du rŽgime et de la santŽ de lÕensemble des Žcosyst•mes aquatiques.
Les gouvernements, les organisations internationales, les organisations non
gouvernementales, la sociŽtŽ civile et de tous les acteurs dans le domaine de
lÕeau, sont invitŽs ˆ apporter leurs contribution pour apporter les amŽliorations
qui sÕimposent ˆ la convention.

M.Mohamed Elyazghi
Ministre de l'AmŽnagement du Territoire,

de l'Eau et de Environnement
Rabat, le 9 aožt 2004

La question de lÕEau rev•t une importance vitale et
on sÕaccorde de plus en plus, tout en mesurant la
gravitŽ des dŽfaillances dans la gestion et la
prŽservation de cette ressource et lÕabsence
dÕŽquitŽ dans sa distribution, ˆ la placer au cÏur
du dŽveloppement durable pour les gŽnŽrations
futures de la Plan•te.

Le th•me de lÕEau suscite des dŽbats politiques
essentiels quant au choix stratŽgiques pour la
construction dÕune sociŽtŽ plus juste, qui par
dŽfinition m•me vise lÕŽradication de la pauvretŽ.
Et cette lutte contre la pauvretŽ prioritaire, passe
par lÕacc•s des plus dŽmunis aux services
ŽlŽmentaires :
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INTRODUCTION

Face ˆ la crise globale de lÕeau et ˆ lÕimportance des investissements qui restent ˆ faire pour atteindre les
objectifs de dŽveloppement du MillŽnaire, Green Cross International , le SecrŽtariat international
de lÕEau et l'Alliance Maghreb-Machrek pour lÕEau ont initiŽ un processus en faveur dÕune gouvernance
effective de lÕeau au niveau international.

Ce processus a dŽmarrŽ par le lancement dÕun appel lors des Dialogues de la Terre organisŽs par Green
Cross International ˆ Lyon en fŽvrier 2002 et suivi dÕune large consultation lors des rendez vous internationaux
dont la Rencontre Internationale de F•s (juillet 2002), le Sommet Mondial du DŽveloppement Durable
(Johannesburg, 2002), le Troisi•me Forum Mondial de lÕEau (Kyoto, 2003), le Forum Universel des Cultures
(Barcelone, 2004) et les Dialogues Internationaux de Green Cross International : autant dÕoccasions pour
en consolider les acquis.

Au cours de ce processus, le droit fondamental des personnes dÕacc•s ˆ lÕeau est retenu comme axe
central. En effet, si ce droit bŽnŽficie dÕune reconnaissance spŽcifique depuis novembre 2002 gr‰ce ˆ
lÕObservation GŽnŽrale n° 15 du ComitŽ des Droits Economiques, Sociaux et Culturels et sÕil avait prŽalablement
fait lÕobjet dÕune expression explicite ou implicite dans diffŽrents actes, dŽclarations internationales et
conventions, ce droit nÕest pas effectif partout.

Il reste ˆ le dŽfinir et ˆ mettre en place les modalitŽs et les mŽcanismes appropriŽs ˆ sa mise en Ïuvre.

LÕacc•s ˆ lÕeau est un crit•re de justice sociale, de dignitŽ, dÕŽquitŽ et de paix dont la mise en Ïuvre
garantirait un acc•s suffisant, acceptable, non discriminatoire et accessible en m•me temps quÕune
responsabilisation des usagers de lÕeau.

Tenant compte que lÕeau est destinŽe ˆ diffŽrents usages et quÕelle remplit de multiples fonctions pour la
personne humaine, les Žcosyst•mes aquatiques et le dŽveloppement, cette initiative en se
joignant aux autres actions en faveur du droit fondamental des personnes ̂  lÕacc•s ̂  lÕeau et ̂  lÕassainissement
confirme que la reconnaissance et lÕeffectivitŽ de ce droit :

¥ est indispensable ˆ la rŽalisation dÕautres droits: droit ˆ la vie, droit ˆ la dignitŽ, droit ˆ la santŽ, droit ˆ la
nourriture, droit ˆ la paix, droit ˆ un environnement sain, droit au dŽveloppement durable.

¥ enrichit le droit de lÕeau dans une perspective de dŽveloppement durable.

¥ renforce la participation de tous et la synergie, abordŽ en tant que droit Žconomique, culturel et social,
le droit ˆ lÕeau est source de synergie entre tous les acteurs du dŽveloppement.

Les organisations et les citoyens engagŽs dans ce processus de reconnaissance du droit ˆ lÕeau appellent
ˆ lÕadoption dÕune Convention Cadre en faveur du droit fondamental des personnes ˆ lÕeau.

06



PRINCIPES FONDAMENTAUX POUR UNE CONVENTION CADRE SUR LE DROIT A LÕEAU

PREAMBULE

Un tiers de la population mondiale subit une discrimination en nÕacc•dant pas ˆ lÕeau potable et ˆ
lÕassainissement.

Des citoyens ˆ travers le monde consid•rent le Droit ˆ lÕEau comme un droit universel et inaliŽnable et
appellent ˆ lÕadoption dÕune Convention Cadre qui Žrige le Droit ˆ lÕEau et sa composante Ç Droit ˆ lÕEau
pour la Vie È en droit fondamental contraignant, opposable, universellement acceptŽ et en prioritŽ dans
les processus de prise des dŽcisions politiques.

LÕadoption de cette convention cadre permettrait de prŽciser les responsabilitŽs des Etats signataires
individuellement et collectivement, les modalitŽs de lÕintroduction du Droit ˆ lÕEau dans leurs ordres juridiques
respectifs et de son effectivitŽ.

Sa mise en Ïuvre rend les organisations internationales, les gouvernements, les institutions locales, les
institutions financi•res, les opŽrateurs et tous les acteurs de la sociŽtŽ responsables de sa reconnaissance,
de son respect et de son contr™le.

NŽe dÕune action citoyenne, la prŽsente proposition a pour objectif, ˆ travers les principes quÕelle Žnonce,
de contribuer dans la perspective de lÕadoption de cette Convention cadre ˆ clarifier ce droit.

Le Droit ˆ lÕEau permettra dÕatteindre les Engagements du Sommet Mondial du DŽveloppement Durable
de Johannesburg (aožt-septembre 2002) ainsi que ceux arr•tŽs dans la DŽclaration du MillŽnaire.

Une convention cadre sur le Droit ˆ lÕEau ne peut se limiter ˆ la coopŽration Nord/Sud. Elle concerne tous
les Etats et leurs populations.

LES ƒTATS CONTRACTANTS
Affirmant que :

¥ l'eau est la vie, quÕelle est destinŽe ˆ diffŽrents usages, quÕelle remplit de multiples fonctions pour
lÕHomme et les Žcosyst•mes aquatiques,

¥ l'eau a une valeur sociale, Žconomique et Žcologique et quÕelle est une clŽ pour le dŽveloppement
durable,

¥ l'eau nÕest pas un produit comme les autres ni une simple marchandise,

¥ lÕeau est un bien public,

¥ l'eau est un patrimoine partagŽ de l'humanitŽ.

Confirmant que le Droit ˆ lÕEau est reconnu soit implicitement soit explicitement dans accords, actes et
dŽclarations internationales.

Rappelant que :

- la DŽclaration Universelle des Droits de lÕHomme (1948) garantit ˆ tous les Hommes le droit ˆ un niveau
de vie conforme ˆ leur santŽ et leur bien-•tre,

- le Pacte sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels (1966) ratifiŽ par 148 Etats reconna”t le droit ˆ
quiconque de bŽnŽficier des plus hauts niveaux de vie et de santŽ. Soulignant que le Droit fondamental
des personnes ˆ lÕAcc•s ˆ lÕEau a dŽjˆ ŽtŽ mentionnŽ dans :

¥ Le Plan dÕAction pour lÕEau de Mar del Plata (1977),

¥ La Convention sur lÕŽlimination de toutes formes
de discrimination contre les femmes (1979),

¥ La Convention Relative aux Droits de lÕEnfant (1989),

¥ La DŽclaration de Dublin sur lÕeau dans la perspective dÕun dŽveloppement durable (1992),

¥ Les constitutions nationales dÕun nombre croissant dÕEtats.

07



Rappelant que le Droit fondamental des personnes
ˆ lÕAcc•s ˆ lÕEau bŽnŽficie dÕune reconnaissance
spŽcifique croissante et que lÕObservation GŽnŽrale
N° 15 du ComitŽ des Droits Economiques, Sociaux
et Culturels de la Commission des Droits de lÕHomme
(novembre 2002) en est un point marquant.

AdhŽrant aux principes contenus dans la convention
des Nations Unies sur le droit relatif ˆ lÕutilisation des
cours dÕeau internationaux autres que la navigation
(1997).

Se joignant ˆ toutes les initiatives en faveur de la
consŽcration et lÕeffectivitŽ du Droit fondamental
des personnes ˆ lÕEau. Reconnaissant toutefois que
la mise en Ïuvre du Droit fondamental des
personnes ˆ lÕEau est loin dÕ•tre une rŽalitŽ.

RŽaffirmant notre volontŽ dÕatteindre lÕobjectif
arr•tŽ dans la DŽclaration du MillŽnaire visant
ˆ rŽduire de moitiŽ dÕici 2015 le nombre des
personnes nÕayant pas acc•s ˆ lÕeau potable,
considŽrŽ comme premi•re Žtape vers lÕacc•s
universel.

PersuadŽ que la rŽalisation de tous les autres
objectifs de DŽveloppement du MillŽnaire, en
particulier les engagements dÕŽradiquer la pauvretŽ
extr•me et la faim, de rŽduire la mortalitŽ
infantile, la promotion de lÕŽgalitŽ des genres, le
renforcement du pouvoir des femmes sont tous
dŽpendants de lÕacc•s ˆ lÕeau .

Conscients de la crise globale de lÕeau et de
lÕimportance des investissements qui restent ˆ faire
pour atteindre les objectifs du Millenium.

Convaincus de la nŽcessitŽ pour les Etats dÕÏuvrer
en vue dÕintŽgrer le Droit fondamental des
personnes ˆ lÕEau dans leurs lŽgislations nationales
ainsi que dans les lŽgislations, dŽclarations
et accords internationaux, et dÕen garantir le
respect.

Reconnaissant que les droits ˆ la vie, le droit ˆ la
dignitŽ humaine, le droit ̂  la santŽ, ̂  lÕalimentation,
ˆ la sŽcuritŽ alimentaire, ˆ lÕŽducation, ˆ un
logement dŽcent, au dŽveloppement, ˆ un
environnement sain et ˆ la paix dŽpendent de la
reconnaissance du Droit fondamental des
personnes ˆ lÕEau.

ConsidŽrant que la gouvernance de lÕeau tant ˆ
lÕŽchelon local, national quÕinternational doit
sÕorienter en fonction des principes ci-apr•s formulŽs.

Affirmant que le respect, la protection et la mise
en Ïuvre de ces droits humains pour tous rel•ve
dÕabord de la responsabilitŽ des Etats.

Rappelant que la gouvernance effective de lÕeau
nŽcessite la participation et la responsabilisation
des secteurs et des acteurs Žconomique voire des
usagers. RŽaffirmant que les Etats avec le support
du Syst•me des Nations Unies ont la responsabilitŽ
premi•re de lÕapplication du Droit ̂  lÕEau. Soulignant
que le Droit ˆ lÕEau signifie lÕacc•s ˆ une eau saine.

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT
ARTICLE 1 /// DƒFINITIONS

1/ LÕexpression Ç Droit ˆ lÕEau È comprend le Droit
fondamental d'Acc•s ˆ une Ç Eau pour la Vie È et
ˆ lÕÇ Eau ProductiveÈ.

2/ LÕacc•s ˆ lÕÇEau pour la Vie È doit •tre en qualitŽ
et en quantitŽs suffisantes pour satisfaire les besoins
individuels en termes de boisson, d'hygi•ne, de
nettoyage et de cuisine et pour produire de la
nourriture ou des revenus dans le cadre dÕune
Žconomie de subsistance.

3/ LÕ Ç Eau pour la Vie È doit •tre exempte de
micro-organismes, de substances chimiques et
de risques radiologiques constituant ou susceptible
de constituer une menace pour la santŽ
de l'individu et pour lÕenvironnement.

4/ Le terme Ç Eau pour la Vie È comprend aussi les
dŽbits nŽcessaires au maintien du rŽgime
et de la santŽ des rivi•res, des fleuves et des
Žcosyst•mes aquatiques.

5/ LÕ ÇEau pour la VieÈ intŽgrant lÕÇAssainissementÈ
dŽsigne la collecte, le transport, le traitement et
l'Žlimination ou la rŽutilisation des excrŽta humains
ou des eaux usŽes mŽnag•res au moyen de
syst•mes collectifs ou d'installations desservant un
seul foyer ou une seule entreprise,

faisant appel aux meilleures technologies disponibles
et appropriŽes et ˆ la capacitŽ naturelle
dÕŽpuration des Žcosyst•mes.

6/ LÕ expression Ç Eau ProductiveÈ dŽsigne lÕeau
utilisŽe dans des activitŽs qui ont une valeur
marchande dans le cadre dÕune Žconomie de
marchŽ.

7/ Dans la perspective des Droits Humains, si lÕEau
productive utilisŽe dans des activitŽs commerciales
doit •tre clairement distinguŽe de lÕEau pour la vie,
elle nÕen est pas moins nŽcessaire et doit •tre
garantie.

ARTICLE 2 ///
DU DROIT DE LA PERSONNE HUMAINE Ë LÕEAU

1/ Le Droit ̂  lÕEau est un droit fondamental universel
et inaliŽnable pour les personnes et les
communautŽs et un crit•re de justice sociale.

2/ Les hommes et les femmes sont Žgaux face au
Droit ˆ lÕEau.

3/ La reconnaissance du Droit ˆ lÕEau pour la Vie
signifie lÕacc•s ˆ lÕeau aux communautŽs et aux
personnes non desservies et/ou pauvres et
sans interruption pour les usages domestiques.

4/ Une attention particuli•re doit •tre portŽe aux
enfants et particuli•rement aux filles, premi•res
victimes du non acc•s ˆ lÕeau et de sa mauvaise
qualitŽ.

5/ Le Droit ˆ lÕEau pour la Vie signifie une eau
accessible ˆ tous et ˆ un prix soutenable.

6/ Le Droit ˆ lÕEau contribue ˆ la rŽalisation dÕautres
droits de la personne humaine, il est considŽrŽ :

¥ indispensable ˆ la vie, ˆ la santŽ physique et
mentale et ˆ un environnement sain.
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¥ fondamental pour un niveau de vie suffisant, son
dŽveloppement, pour la dignitŽ et la paix sociale.

¥ comme prŽalable au droit ˆ •tre ˆ lÕabri de la
soif, de la faim et ˆ la qualitŽ voire la sŽcuritŽ
alimentaire.

7/ Le Droit ˆ lÕEau doit •tre pris en compte et servir
dÕindicateur dans les nŽgociations bilatŽrales et
mult i latŽrales en mati•re commerciale,
Žconomique et financi•re.

8/ Le Droit ˆ lÕEau nŽcessite un mŽcanisme de
surveillance.

ARTICLE 3 ///
LE DROIT Ë UNE EAU EN QUANTITƒ SUFFISANTE

1/ Le Droit ̂  lÕEau consiste en un approvisionnement
suffisant en eau, physiquement accessible et ˆ un
cožt abordable.

2/ Le Droit ˆ lÕEau implique lÕacc•s ˆ un syst•me
dÕapprovisionnement qui permette ˆ ses titulaires
dÕexercer leur droit dÕacc•s et dÕusages sans
discrimination et en toute sŽcuritŽ.

3/ Le Droit ˆ lÕEau garantit un acc•s pŽrenne, sans
entraves ni interruption arbitraire. En cas
de pŽnurie, les dŽcisions limitant la quantitŽ dÕeau
distribuŽe sont prises en toute transparence et dans
des conditions dÕŽgalitŽ notamment en direction
des habitations prŽcaires.

4/ Les usagers sont informŽs en temps utile des
interruptions de distribution et bŽnŽficient,
en cas de nŽcessitŽ, dÕun approvisionnement de
remplacement.

5/ lÕaccessibilitŽ ˆ lÕeau et donc aux installations et
aux services nŽcessite lÕadoption de dispositions
adŽquates et appropriŽes de rŽgulation et de
garanties voire la mise en place de mŽcanismes
articulŽs dans le cadre dÕune gouvernance
effective.

ARTICLE 4 ///
LE DROIT Ë LÕEAU PROPRE

1/ LÕacc•s ̂  une eau non contaminŽe, dÕun niveau
de qualitŽ acceptable aux usages personnels et
domestiques de chacun est une composante
essentielle du Droit ˆ lÕEau .

2/ Les Etats sont tenus dÕassurer lÕacc•s de tous ˆ
lÕeau potable, ˆ lÕassainissement et ˆ des
installations sanitaires acceptables de mani•re
Žquitable et sans discrimination y compris
entre les milieux urbain et rural.

3/ Les lŽgislations et rŽglementations doivent garantir
la protection qualitative de lÕeau du fait des effets
dÕactivitŽs productives humaines et de prŽvoir les
moyens nŽcessaires ˆ lÕeffectivitŽ du principe
pollueur-payeur.

ARTICLE 5 ///
PRINCIPES DE DURABILITƒ ET DE PRƒCAUTION

1/ Les eaux superficielles et les eaux souterraines
sont des ressources renouvelables dont la capacitŽ
de rŽgŽnŽration sur les plans quantitatif et qualitatif
est limitŽe. Une attention particuli•re doit •tre portŽe
aux zones qui souffrent dÕinsuffisance hydrique.

2/ ClŽ du dŽveloppement durable, lÕeau se
prŽsente comme un bien social, culturel,
Žcologique et un ŽlŽment de cohŽsion sociale
voire de diversitŽ culturelle et non essentiellement
comme un bien Žconomique.

3/ Les usages de lÕeau doivent •tre dŽfinis et des
prioritŽs Žtablies en sauvegardant lÕŽquilibre entre
lÕacc•s ̂  lÕeau, les impŽratifs de santŽ, la protection
de l 'environnement part icul i•rement les
Žcosyst•mes aquatiques  et la prospŽritŽ des pays
et des personnes.

4/ Les Etats doivent mettre en Ïuvre une utilisation
durable des ressources hydrologiques tant pour
rŽpondre aux besoins des populations que pour
protŽger l'environnement.

5/ Les Etats sont tenus dÕadopter et dÕappliquer
des politiques sÕinscrivant dans le cadre de la
gestion intŽgrŽe et globale des ressources en eau,
prenant  en  cons idŽra t ion  les  bass ins
hydrographiques.

6/ Le Droit ˆ lÕEau est exercŽ, en tenant compte
des disponibilitŽs des ressources dans le cadre dÕune
gouvernance basŽe sur leur durabilitŽ et de leur
utilisation parcimonieuse, afin que les gŽnŽrations
prŽsentes et futures puissent en bŽnŽficier.

7/ Les principes de prŽcaution et dÕaction
prŽventive sont essentiels ˆ lÕexercice durable du
Droit ˆ lÕEau.

8/ Pour chacun des usages de lÕeau ˆ des fins
agricoles, ŽnergŽtiques et industrielles, les Etats
mettront en Ïuvre des politiques de minimisation
des impacts, en identifiant et en appliquant les
meilleures pratiques environnementales et
techniques disponibles et encourageront leur
dissŽmination et/ou leur duplication particuli•rement
par des mesures adŽquates y compris des mesures
fiscales.

9/ Des Žtudes d'impact publiques et indŽpendantes
doivent •tre entreprises dans le cas des activitŽs
envisagŽes susceptibles d'avoir des effets nocifs sur
le cycle de l'eau, les communautŽs, la biodiversitŽ
et de  compromettre un acc•s pŽrenne ˆ lÕeau.

ARTICLE 6 ///
PRINCIPE DÕEQUITƒ ET DE DIFFƒRENCIATION

1/ Le Droit dÕAcc•s ˆ lÕEau des communautŽs
sÕorganise dans le cadre dÕun syst•me
dÕŽgalitŽ, de non discrimination, de solidaritŽ, de
subsidiaritŽ et de coopŽration.
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2/ Le Droit dÕAcc•s ˆ lÕEau sÕexerce dans le respect
dÕun Žquilibre entre les besoins en eau potable des
individus, les besoins qualitatifs et quantitatifs en
eau des Žcosyst•mes, ainsi que les besoins pour
lÕagriculture et lÕŽlevage, pour la production
dÕŽnergie, pour lÕindustrie et pour les loisirs.

4/ Les ƒtats doivent pr•ter une attention spŽciale
aux particuliers et aux groupes qui ont
traditionnellement des difficultŽs ˆ exercer ce droit
pour des raisons de pauvretŽ, dÕinaccessibilitŽ et
notamment les femmes, les enfants, les groupes
minoritaires, les peuples autochtones, les rŽfugiŽs,
les demandeurs dÕasile, les personnes dŽplacŽes
dans leur propre pays et/ou politiquement
marginalisŽes ou exclues, les travailleurs migrants
ainsi que les prisonniers.

ARTICLE 7 ///
PRINCIPE DE SOUVERAINETƒ DES ƒTATS

1/ L'eau ˆ son Žtat naturel est un bien public. Il
appartient ˆ la collectivitŽ d'en dŽfinir les usages,
la protection quantitative et qualitative, la
valorisation, lÕapprovisionnement requis et
lÕassainissement adŽquat dans un esprit dÕŽquitŽ,
de responsabilitŽ et dÕefficacitŽ Žconomique.

2/ LÕapplication du Droit ˆ lÕEau pour la Vie rel•ve
de la responsabilitŽ des Etats dans lÕexercice de
leur droit souverain ˆ exploiter leurs propres
ressources hydriques en conformitŽ avec leurs
politiques nationales dÕenvironnement, dÕŽconomie
et de dŽveloppement durable et/ou avec les
engagements internationaux .

3/ Les activitŽs exercŽes dans les limites dÕune
juridiction nationale dÕun Etat ou sous son
contr™le ne peuvent menacer le Droit ˆ lÕEau ou
causer des dommages aux ressources en
eau dans d'autres Etats, dans des zones ne relevant
d'aucune juridiction nationale ou entre les Etats
dÕamont et dÕaval.

3/ Le Droit ˆ lÕEau est tributaire de lÕutilisation
Žquitable et raisonnable des eaux partagŽes
entre des Etats voisins chargŽs dÕorganiser le partage
et lÕutilisation de lÕeau de mani•re optimale, durable,
de bonne foi, en respect des r•gles de bon
voisinage et pour le bŽnŽfice de toutes les
communautŽs r iveraines voire de leur
environnement.

ARTICLE 8 ///
PRINCIPE DE RESPONSABILITƒ

1/ Les personnes physiques et morales et les
opŽrateurs doivent, en contrepartie des droits
relatifs ˆ l'eau qui leur sont garantis, participer ˆ la
protection du milieu aquatique, ˆ la conservation
et ˆ la valorisation des ressources en eau.

2/ La dŽcentralisation, la proximitŽ et le principe
de subsidiaritŽ sont des ŽlŽments primordiaux du
Droit dÕAcc•s ˆ lÕEau .

3/ Les collectivitŽs locales et autres entitŽs locales
doivent •tre habilitŽes ̂  dŽfinir les prioritŽs adaptŽes
au contexte local et bŽnŽficier du transfert de
compŽtences et des moyens nŽcessaires pour
assurer lÕacc•s ˆ lÕeau et entreprendre des projets
dÕassainissement.

4/ Un appui doit •tre accordŽ de mani•re prioritaire,
directement sur les budgets locaux ou
nationaux ou ˆ travers lÕaction des bailleurs de
fonds, ˆ des projets dans le secteur de lÕeau
qui int•grent lÕAcc•s ˆ lÕEau pour la Vie.

5/ Un syst•me de contr™le et de rŽgulation
appropriŽs doivent •tre mis en place.

6/ LÕarsenal juridique et institutionnel national doit
prŽciser les responsabilitŽs des acteurs et
des usagers, les mŽcanismes de leur mise en Ïuvre,
les voies de recours dans le cadre dÕune justice
accessible et indŽpendante, le syst•me de
rŽparation ainsi que les sanctions appropriŽes en
cas de violations.

ARTICLE 9 ///
PRINCIPE DE PARTICIPATION ET DE TRANSPARENCE

1/ La participation de tous les citoyens et des
opŽrateurs contribue ˆ assurer lÕacc•s ˆ lÕEau.
Elle sÕorganise autour de partenaires pluriels,
reconnus et Žgaux.

2/ Les populations, les communautŽs autochtones
et les collectivitŽs locales ont un r™le vital
ˆ jouer dans la gouvernance de l'eau. La
participation des reprŽsentants des groupes
vulnŽrables et des non desservis, au niveau pertinent
et en connaissance de cause est dÕune
grande utilitŽ.Elle assure la prise en compte des
connaissances du milieu, des savoirs, culture locales,
pratiques traditionnelles et technologies
appropriŽes.

3/ La participation du public, y compris aux
processus de prise de dŽcision et dÕŽvaluation
des projets liŽs ̂  lÕeau et ̂  lÕassainissement nŽcessite
des moyens qui doivent •tre mis ˆ disposition des
projets.

4/ La participation nŽcessite que les populations
soient informŽes. Une attention particuli•re
doit •tre portŽe sur les services et la qualitŽ de
lÕeau, sur les substances et les activitŽs dangereuses
ainsi que sur le syst•me de tarification voire les
technologies utilisŽes par les collectivitŽs.

5/ La mise en place de lieux de coordination, de
mŽdiation et dÕarbitrage, dans un cadre
participatif, renforcent la gouvernance de lÕeau et
lÕacceptabilitŽ sociale.

6/ La lutte contre la corruption est une condition
sine qua non au respect du Droit dÕAcc•s ˆ
lÕEau. Les appels dÕoffres, les octrois de contrats de
marchŽs et/ou de subventions concernant des
activitŽs ou des services reliŽs ˆ lÕeau et ˆ
lÕassainissement doivent •tre transparents et confiŽs
ˆ des responsables formŽs avec lÕobligation de
rendre compte de leurs rŽsultats.

7/ Des mesures doivent •tre adoptŽes pour assurer
la justiciabilitŽ du Droit dÕAcc•s ˆ lÕEau.

8/ Les lŽgislations nationales doivent reconna”tre
aux organisations non gouvernementales,
agissant dans le secteur de lÕeau et de
lÕassainissement la capacitŽ dÕester en justice en
leur nom et au nom et place des victimes de
violations du Droit dÕAcc•s ˆ lÕEau.
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ARTICLE 10 ///
LE FINANCEMENT DES SERVICES DÕEAU POUR LE DROIT
Ë LÕEAU

1/ LÕEau ne doit pas •tre une source de profits
abusifs voire spŽculatifs.

2/ Les ressources budgŽtaires locales, nationales
et internationales, affectŽes ˆ des dŽpenses
dÕinvestissement dans le secteur de lÕeau, doivent
accorder une prioritŽ ˆ lÕacc•s ˆ lÕeau
particuli•rement pour les pauvres et les non
desservis.

3/ Les Žquipements et des infrastructures restent la
propriŽtŽ des collectivitŽs nationales ou locales.

4/ Les prix des services dÕapprovisionnement en
eau et dÕassainissement int•grent dans leur
calcul la pŽrennitŽ du service, la durabilitŽ de la
ressource en eau, la protection de la santŽ
publique et de lÕenvironnement ainsi que la
cohŽsion sociale.

5/ Des moyens diversifiŽs, innovants et reconnus
sont pratiquŽs en vue de financer les services de
lÕeau : le travail collectif dans les zones rurales, la
participation des collectivitŽs, etc...

6/ Un cadre de rŽgulation doit •tre mis en place
en vue dÕorganiser la participation des
communautŽs au financement et ˆ la gestion des
services liŽs ˆ lÕeau et la redistribution du
cožt des services ˆ lÕeau dans le but dÕassurer un
service universel.

7/ Un mŽcanisme dÕarbitrage doit •tre instituŽ en
vue de rŽgler les conflits intersectoriels liŽs
aux affectations budgŽtaires.

8/ Les services de lÕeau doivent sÕaccompagner
au niveau national et local de garanties destinŽes
ˆ la dispenser ˆ un cožt soutenable et ˆ prŽvoir
des subventions, ciblŽes et en toute transparence,
pour prŽserver les droits des populations dŽmunies.

9/ Le financement des projets et des infrastructures
dans le cadre de lÕ Ç eau productive È doit
rŽpondre ˆ lÕefficience Žconomique pas
uniquement de marchŽ dans le respect des
rŽglementations nationales et des standards
internationaux qui garantissent lÕexercice du
Droit ˆ lÕEau.

ARTICLE 11 ///
LE DROIT Ë LÕEAU EN SITUATION DE CONFLIT

1/ Le Droit ˆ lÕEau des communautŽs soumises ˆ
lÕoppression, ˆ la domination et/ou ˆ lÕoccupation
doit •tre garanti conformŽment aux principes et
r•gles du droit international des conflits armŽs.

2/ En cas de conflit international ou non
international, aucune atteinte ne peut •tre portŽe
au Droit ˆ lÕEau.

3/ LÕeau ne peut pas •tre utilisŽe comme moyen
de pression ou comme cible en situation de
conflit armŽ ou en cas de guerre civile.

4/ En cas de conflit, toute violation au Droit ˆ lÕEau
doit •tre qualifiŽe de crime contre lÕHumanitŽ.

ARTICLES A DEVELOPPER ULTERIEUREMENT

ARTICLE 12 /// RƒUNIONS DES PARTIES & ORGANES
          DE LA CONVENTION

ARTICLE 13 /// DƒCISIONS ET RECOMMANDATIONS

ARTICLE 14 /// RéGLEMENT DES DIFFƒRENDS

ARTICLE 15 ///  AMENDEMENTS Ë CETTE CONVENTION

ARTICLE 16 ///  ENTRƒE EN VIGUEUR

ARTICLE 17 /// ADOPTION DE PROTOCOLES

ARTICLE 18 ///  DISPOSITIONS FINALES
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PREFACE

Access to basic water and sanitation public services underpins the level of
health, hygiene and the standard of living. It also plays a role in ensuring inclusion
within society. Furthermore, it allows us to strive now to eradicate poverty in the
future, allowing us to explore  the economic tools necessary to protect our future
resources.

Recognizing the right to water as a human right is the essential first step in our
search for the solutions to the challenge of providing all peoples with this resource
fundamental to human life.

It is therefore our responsibility to develop the strategies necessary for the
sustainable management of water, the struggle against pollution, the vigilance
required to avoid the overexploitation of water resources and the pressures on
the ecosystems.

Sound governance involving all the players in water management including
civil society and the public at large, as well as a sharing of water resources in
a spirit of solidarity, is assuredly the answer to these questions.

This convention, initiated by l'Alliance Maghreb-Machrek, the International Water
Secretariat and Green Cross International, advocating the universal right to
water, stands within this framework. It promotes the right to water as the
fundamental right of access to water for life, entitling everyone to sufficient and
adequate amounts of safe water to meet the essential individual needs. Water
for life also includes sanitation and the sustainability of aquatic ecosystems.

Governments, international organizations, non-governmental organizations, civil
society and all the stakeholders in the field of water are invited to contribute
and recommend improvements to this convention.

M.Mohamed Elyazghi
Minister of Territorial Management,

Water and Environment
Rabat, August 9, 2004

he issue of water is of vital importance and while
acknowledging the severity of the shortfalls in the
management and conservation of this resource as
well as the absence of equity in its distribution, there
is nevertheless a growing convergence towards a
realization that water is at the core of sustainable
development for the future generations of the planet.

Water gives rise to fundamental political debates
regarding the strategic choices to be employed to
build a more equitable society equitable by definition
reaches out to the eradication of poverty. This critical
fight to eliminate poverty requires that the
disadvantaged peoples of the world be given
access to basic services: water, electricity, sanitation,
transport, etc
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INTRODUCTION

In the face of the world water crisis and considering the scale of the investments still required to
attain the Millennium Development Goals, Green Cross International, the International Secretariat for Water
and the Maghreb-Machrek Alliance for Water have launched an initiative with a view to promoting effective
international water governance.

The process started with an appeal launched during the Earth Dialogues organized by Green
Cross International in Lyon in 2002, followed by extensive consultations during other international meetings
such as Fez International Meeting (July 2002), the World Summit on Sustainable Development (Johannesburg,
2002), the Third World Water Forum (Kyoto, 2003), the Universal Forum of Cultures (Barcelona, 2004) and the
Earth Dialogues (Barcelona 2004) all these occasions providing opportunities for consolidating the achievements
reached to date.

In this process, promoting access to water and sanitation as a fundamental human right has been accepted
as the main line of action.

Although this right has been recognized since November 2002, as stated in General Comment No.
15 of the UN Committee on Economic, Social and Cultural Rights, and has been explicitly or implicitly referred
to in different acts, international declarations and conventions, it is far from being realized  everywhere.
Appropriate ways and means for its implementation are yet to be defined and deployed.

The right to water is essential for securing social justice, dignity, equity and peace, and its implementation
would guarantee sufficient, acceptable and non discriminatory access to water for all, while fostering a
sense of responsibility on the part of the users.

Considering that water is required for a variety of uses and fulfils multiple functions for human beings, water
ecosystems and development, this initiative in conjunction with all other actions in favour of the fundamental
right to access to water and sanitation for all reaffirms that the recognition and implementation of this right:

¥ are indispensable to the realization of other rights: the right to life, the right to dignity, the right to health,
the right to food, the right to peace, the right to a safe environment, and right to development;

¥ are essential from the standpoint of sustainable development;

¥ would reinforce the participation and collaboration of all parties: taken as an economic, cultural and
social right, the right to water is a source of synergy among all development actors.

Organizations and citizens involved in the process leading towards the recognition of the right to
water call for the adoption of a Framework Convention in support of the fundamental right of all
to water, and urge political decision-makers at local, national and international levels to commit
themselves to adopting and implementing this international Convention, followed by its introduction in
national legislations and corporate charters.

Organizations and citizens involved in this process will continue their efforts to ensure that access
to water is taken into consideration by bodies other than the UN Committee on Economic, Social
and Cultural Rights, recognized in international human rights instruments and introduced in training programmes
and education campaigns.
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FUNDAMENTAL PRINCIPLES FOR A FRAMEWORK CONVENTION ON THE RIGHT TO WATER

PREAMBLE

One-third of the worldÕs population is suffering from discrimination as it has no access to drinking water and
sanitation. Citizens around the world consider the right to water as an inalienable and universal right and
are calling for the adoption of a Framework Convention that would establish the right to water, including
the right to water for life, as a legally binding, opposable and universally accepted right.

Adopting such a Framework Convention will help clarify the individual and collective responsibilities of State
Parties, as well as the ways to introduce the right to water in their respective judicial systems and to ensure
its implementation.

The implementation of this right is the responsibility of governments, international organizations, local and
financial institutions, operators and all other social actors, who together must ensure that it is recognized,
respected and controlled.

Originating as a citizensÕ initiative, the current proposal aims, through the principles it proclaims, to contribute
to clarifying this right with a view to adopting such a Convention.

The right to water will help fulfil the commitments of the Johannesburg World Summit on Sustainable
Development (2002) and attain the goals stated in the Millennium Declaration. A Convention on the Right
to Water cannot be limited to North-South cooperation, as it concerns all States and their populations.

THE CONTRACTING STATES
Affirming that:

¥ water is tantamount to life, as it is required for a variety of uses and fulfils multiple functions for humankind
and aquatic ecosystems,

¥ water has social, economic and ecological values and is a key to sustainable development,

¥ water is not a mere product or simple commodity,

¥ water is a public good,

¥ water is part of the common heritage of humanity.

Confirming that the right to water is explicitly or implicitly recognized in international agreements, acts and
declarations. Recalling that:

the Universal Declaration of Human Rights (1948) guarantees to all people the right to a standard of living
adequate for their health and well-being;

- the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights (1966), ratified by 148 States, recognizes
Òthe right of everyone to the enjoyment of the highest standards of physical and mental healthÓ.

Emphasizing that the fundamental right of access to water has been recognized in:

¥ The Mar del Plata Action Plan for Water (1977);

¥ The Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women
(1979);

¥ The Convention on the Rights of the Child (1989);

¥ The Dublin Statement on Water and Sustainable Development (1992);

¥ The national constitutions of a growing number of States.

Recalling that the fundamental right to water has been gaining increasing specific recognition, as
reflected in General Comment No. 15 of the Committee on Economic, Social and Cultural Rights of the
Commission on Human Rights (November 2002).

Adhering to the principles contained in the United Nations Convention on the Law of Non Navigational
Uses of International Watercourses (1997).
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FUNDAMENTAL PRINCIPLES FOR A FRAMEWORK CONVENTION ON THE RIGHT TO WATER

Associating themselves with all other initiatives in
favour of the recognition and implementation of
the fundamental right to water. Recognizing,
however, that the implementation of the
fundamental human right to water is far from being
a reality.

Reaffirming our willingness to reach the target set
in the Millennium Declaration to halve, by 2015, the
proportion of people without sustainable access to
safe drinking water and basic sanitation, as a first
step towards universal access to water.

Convinced that the attainment of all other
Millennium Development Goals, in particular
commitments to eradicate extreme poverty and
hunger, reduce child mortality and promote gender
equality and the empowerment of women, are all
dependent on access to water.

Conscious of the global water crisis and the scale
of the investments still needed in order to attain
the Millennium Development Goals.

Convinced of the need for all States to make efforts
with a view to incorporating the fundamental
right to water in their national legislation, as well as
international legislation, declarations and
agreements, and to guarantee its observance.

Recognizing that the right to life, the right to human
dignity, the right to health, the right to food and to
food security, the right to adequate housing, the
right to development, the right to education, the
right to a healthy environment and the right to
peace are all dependent upon the recognition of
the fundamental right to water.

Considering that water governance at the local,
national and international levels must be organized
according to the principles stated below.

Affirming that the respect, protection and fulfilment
of human rights are first and foremost the
responsibility of States.

Recalling that effective water governance requires
the participation and responsible action on the
part of economic sectors and actors, as well as
users. Recognizing that governments, with the
support of the United Nations system, have the
primary responsibility to fulfil the right to water for
life, Emphasizing that the right to water means
access to clean water,

HAVE AGREED AS FOLLOWS
ARTICLE 1 /// DEFINITIONS

1/ The term Òright to waterÓ means the
fundamental right of access to "water for life" and
Òproductive waterÓ.

2/  ÒWater for lifeÓ must be of sufficient quality and
quantity to satisfy the basic human needs for
drinking, hygiene, cleaning and cooking, and for
producing food and revenues within the framework
of a subsistence economy.

3/  ÒWater for lifeÓ must be free of micro-organisms,
chemicals and radiological hazards which
are, or which could constitute, a danger to human
health and the environment.

4/  The term Òwater for lifeÓ also includes a sufficient
water flow needed to maintain the regime
and health of rivers, streams and aquatic
ecosystems.

5/  ÒWater for lifeÓ includes ÒsanitationÓ which refers
to the collection, transport, treatment and
disposal or re-use of human excrement or
household wastewater by means of collective
systems or stand-alone installations serving a single
household or a single company, making
use of the best and most appropriate technologies
available as well as the natural purification
capacities of ecosystems.

6/ The term "productive water" means water used
in activities that have an economic value on
the market.

7/ From the standpoint of human rights, the
Òproductive waterÓ used in commercial activities
must be clearly distinguished from the water for
life. It is nonetheless necessary and access to
it must be guaranteed.

ARTICLE 2 ///
THE HUMAN RIGHT TO WATER

1/ The right to water is a fundamental, universal
and inalienable right for individuals and
communities, and a criterion of social justice.

2/ Men and women are equally entitled to the
right to water.

3/ The right to water for life means uninterrupted
access to water for household uses for
communities and individuals that are currently
deprived of it and/or for the poor.

4/ Special attention shall be paid to the needs of
children, and particularly girls, who are the first
to suffer from lack of access to water or its bad
quality.

5/ The right to water for life means water accessible
to all at an affordable price.

6/ The right to water contributes to the realization
of other human rights. It is considered to be:

¥ indispensable for life, for physical and mental
health and for a healthy environment;

¥ fundamental for ensuring an adequate standard
of living, development, dignity and social peace;

¥ a prerequisite for the right to freedom from thirst
and hunger, and for the right to adequate food
and food security.

7/ The right to water shall be taken into account
and used as indicator in multilateral and bilateral
trade, economic and financial negotiations.

8/ The right to water requires an appropriate
surveillance mechanism.

ARTICLE 3 ///
THE RIGHT TO A SUFFICIENT QUANTITY OF WATER

1/ The right to water consists of a sufficient supply
of water, physically accessible and at an
affordable price.

2/ The right to water implies access to a supply
system which enables entitled users to exercise
their right of access and use without discrimination
and in complete security.
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3/ The right to water guarantees lasting access,
without obstruction or arbitrary interruption. In cases
of shortage, decisions to limit distribution shall be
made in a fully transparent manner and on the
basis of equity, especially with regard to precarious
housing situations.

4/ Users shall be informed in time of any disruptions
in water distribution and, if necessary, an
alternative supply shall be provided.

5/ Access to water, and therefore to relevant
installations and services, requires adopting
adequate and appropriate regulatory provisions
and guarantees, as well as mechanisms integrated
within an effective governance system.

ARTICLE 4 ///
THE RIGHT TO CLEAN WATER

1/ The right of every individual to have access to
water that is clean and uncontaminated and of
an acceptable quality for personal and domestic
use is an essential part of the right to water.

2/ States shall ensure universal access to drinking
water and sanitation, as well as acceptable
sanitary installations on an equitable and non
discriminatory basis, in urban as well as rural areas.

3/ National laws and regulations shall ensure the
protection of the quality of water from potential
effects of human activities of production and shall
deploy the means necessary to enforce the
"polluter pays" principle.

ARTICLE 7 ///
THE PRINCIPLE OF NATIONAL SOVEREIGNTY

1/ Water in its natural state is a public good. It is
incumbent on the community to determine its
uses, quantitative and qualitative protection,
promotion, as well as necessary supply and
sanitation systems, in a spirit of equity, responsibility
and economic efficiency.

2/ The application of the right to water for life is the
responsibility of States in the exercise of
their sovereign right to exploit their own water
resources in accordance with their national
policies for the environment, economy and
sustainable development and/or international
agreements.

3/ Activities carried out within a national jurisdiction
or under the control of a State must not threaten
the right to water or damage the water resources
of other States, regions that do not fall within any
national jurisdiction or, in the case of rivers, States
that are situated upstream or downstream.

4/ The right to water depends on the equitable and
reasonable use of waters shared by neighbouring
States, which are responsible for organizing water
sharing and use in a way that is optimal and
sustainable, in good faith, respecting the rules of
good neighbourliness and for the benefit of all local
communities and their environment.

ARTICLE 8 ///
PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY

1/ In return for the water-related rights guaranteed
to them, individuals, companies and operators
shall participate in the protection of the aquatic
environment and in the conservation and
promotion of water resources.

2/ Decentralization, proximity and the principle of
subsidiarity are crucial elements of the right
of access to water.

3/ Local communities and other local entities shall
have the authority to define priorities adapted
to their local context and benefit from a transfer of
competences and means necessary to ensure
access to water and to undertake sanitation
projects.

4/ As a matter of priority, support shall be provided,
either directly to local or national budgets or through
donorsÕ action, to projects in the water sector that
incorporate water for life.

5/ An appropriate control and regulatory system
shall be established.

6/ At the national level, the legal and institutional
establishment shall determine respective
responsibilities, their means of implementation,
recourse mechanisms within the framework
of an accessible and independent judiciary system,
a compensation system, and appropriate
sanctions in the event of violations.

ARTICLE 9 ///
PRINCIPLES OF PARTICIPATION AND TRANSPARENCY

1/ The participation of all citizens and operators
contributes to ensuring access to water. Such
participation is based on plural, recognized and
equal partnerships.

2/ Local populations, indigenous communities and
local authorities have a vital role to play in water
governance. The participation of representatives
of vulnerable groups and those without access is
of great value, provided it takes place at the
appropriate level and in full awareness of the issues
at stake. It allows the existing environmental skills,
knowledge, local culture, traditional practices and
appropriate technologies to be taken into
consideration.

3/ Public participation, in particular in the process
of decision-making and water projects evaluation,
requires means to be put at the projectsÕ disposal.

4/ Participation requires that the populations
concerned be informed. Special attention shall be
paid to water services, the quality of water, harmful
substances, dangerous activities, as well as the tariff
systems and the technologies used by communities.
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FUNDAMENTAL PRINCIPLES FOR A FRAMEWORK CONVENTION ON THE RIGHT TO WATER

5/ Places for coordination, mediation and arbitration
shall be established within a participatory framework
as they reinforce water governance and social
acceptance.

6/ The struggle against corruption is a sine qua non
in ensuring respect for the right to water. To this end,
tenders, contracts and/or subventions for water
related activities and services, as well as sanitation,
shall be transparent and entrusted to trained
managers accountable for their results.

7/ Measures shall be taken to ensure the justiciability
of the right to water.

8/ National legislations shall give non-governmental
organizations that are active in the water and
sanitation sector the capacity to take legal action
on their own behalf or on behalf of victims of
violations of the right to water.

ARTICLE 10 ///
FINANCING WATER SERVICES FOR THE SAKE OF THE
RIGHT TO WATER

1/ Water shall not be exploited for excessive profits
and speculative purposes.

2/ Under the local, national and international
budgetary resources allocated to investment
expenditure in the water sector, priority shall be
given to access to water, particularly for the
poor and those without access.

3/ The ownership of water equipment and
infrastructures shall rest with national or local
authorities.

4/ The prices of water supply and sanitation services
shall take into account the lasting character
of the service, sustainability of water resources, the
protection of public health and of the environment,
and social cohesion.

5/ There are many different ways, innovative and
recognized, to ensure the financing of water
services: collective labour in rural areas, community
participation, etc.

6/ A regulatory framework needs to be established
in order to organize the participation of communities
in the financing and management of water services,
as well as the redistribution of costs so as to ensure
a universal service.

7/ Arbitration mechanisms shall be created in order
to solve any budget-related conflicts between
different sectors.

8/ Water services shall be complemented, at the
national and local level, by guarantees designed
to ensure that water is provided at an affordable
price and that provision is made for targeted and
transparent subsidies in order to protect the rights
of disadvantaged communities.

9/ The financing of Òproductive waterÓ projects and
infrastructures shall follow economic efficiency rules
and not only market rules in accordance with
national regulations and international standards
that guarantee the right to water.

ARTICLE 11 ///
RIGHT TO WATER IN THE EVENT OF ARMED CONFLICTS

1/ The right to water of oppressed, dominated
and/or occupied communities shall be guaranteed
in accordance with the principles and rules of
international law applicable to armed conflicts.

2/ The right to water shall not be infringed upon in
the event of an international or noninternational
conflict.

3/ Water shall not be used as a means of pressure
or as a target in the event of armed conflicts or
civil wars.

4/ Any breach of the right to water shall be declared
a crime against humanity.

PROVISIONS TO BE DEVELOPED

ARTICLE 12 /// MEETINGS OF STATES & CONVENTION
          MEMBERS

ARTICLE 13 /// DECISIONS AND RECOMMENDATIONS

ARTICLE 14 /// SETTLEMENT OF DISPUTES

ARTICLE 15 /// AMENDMENT OF THE CONVENTION

ARTICLE 16 /// IMPLEMENTATION

ARTICLE 17 /// ADOPTION OF PROTOCOLS

ARTICLE 18 /// FINAL PROVISIONS
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PREFACIO

El acceso a los servicios pœblicos b‡sicos de agua y saneamiento condiciona
el nivel de salud, de higiene y la calidad de vida. Constituye igualmente un
factor esencial de inclusi—n en la sociedad, asegura hoy en d’a el desarrollo y
la lucha contra la pobreza de ma–ana al tener un efecto econ—mico y al
proteger nuestros recursos para el futuro.

El reconocimiento del agua como un derecho del ser humano es considerado
como la principal etapa hacia la bœsqueda de una soluci—n al reto que consiste
en proporcionar a la poblaci—n este elemento esencial para la vida.

Es por tanto nuestro deber establecer las estrategias necesarias para gestionar
de manera sostenible el agua, luchar contra la contaminaci—n, limitar la sobre
explotaci—n de los recursos h’dricos y la presi—n ejercida por los ecosistemas
naturales.

Una adecuada gobernabilidad que incorpore a todos los actores en la gesti—n
del agua incluidos la sociedad civil y el gran pœblico, y una distribuci—n de los
recursos de agua con un esp’ritu de solidaridad es, de seguro la respuesta a
estas cuestiones.

El presente convenio, elaborado por iniciativa de la Alianza Maghreb-Machrek
por el Agua, el Secretariado Internacional del Agua y Green Cross Internacional,
reivindicando el derecho universal al agua, entra en ese marco. El convenio
define el derecho al agua como el derecho fundamental de acceso al agua
para la vida, que sea suficientemente limpia y en cantidades adecuadas para
satisfacer las necesidades esenciales del individuo. El agua para la vida integra
igualmente el saneamiento y comprende el mantenimiento del rŽgimen y la
salud del conjunto de ecosistemas acu‡ticos.

Los gobiernos, las organizaciones internacionales, las organizaciones no
gubernamentales, la sociedad civil y todos los actores en el dominio del agua,
son invitados a proporcionar sus contribuciones para aportar a las mejoras que
requiere este convenio.

M.Mohamed Elyazghi
Ministro de Planificaci—n del Territorio,

Agua y Ambiente
Rabat, 9 de agosto de 2004

La cuesti—n del agua muestra una importancia vital
y hay compromiso cada vez mayor en ubicarla en
el centro del desarrollo sostenible para las
generaciones futuras del planeta, en la medida de
la gravedad de las insuficiencias en la gesti—n y la
preservaci—n de este recurso y la ausencia de
equidad en su distribuci—n.

El tema del agua suscita debates pol’ticos esenciales
tanto en la selecci—n de estrategias para la
construcci—n de una sociedad m‡s justa, cuanto
por definici—n misma frente a la erradicaci—n de la
pobreza.  En esa lucha contra la pobreza, la
prioridad pasa por el acceso de los m‡s
desfavorecidos a los servicios b‡sicos: agua,
electricidad, saneamiento transporte.
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INTRODUCCIîN

Frente a la crisis global del agua y la importancia de las inversiones pendientes para alcanzar
los objetivos de desarrollo del Milenio, Green Cross International, el Secretariado Internacional
del Agua y la Alianza Maghreb-Machrek del agua han iniciado un proceso en favor de una
gobernanza efectiva del agua  a nivel internacional.

Este proceso arranc— a partir del llamamiento realizado durante la celebraci—n de los Di‡logos
de la Tierra organizados por Green Cross International en Ly—n en febrero del 2002, al que han
seguido una larga serie de intercambios en citas internacionales, como la Reuni—n Internacional
de Fes (Julio 2002), en la Cumbre Mundial del Desarrollo Sostenible (Johannesburgo, 2002), el
Tercer Forum Mundial del Agua (Kyoto, 2003), el Forum Universal de las Culturas (Barcelona, 2004)
y los Di‡logos Internacionales de Green Cross International, todas ellas ocasiones para consolidar
el acervo adquirido.

A lo largo de este proceso se perfila, como su eje central, el derecho fundamental de las personas
a tener acceso al agua. En efecto, aunque este derecho cuenta con su reconocimiento espec’fico
desde noviembre del 2002 gracias a la Observaci—n General n¼ 15 del ComitŽ de Derechos
Econ—micos, Sociales y Culturales y aunque ya hab’a sido previamente expresado de forma
expl’cita o impl’cita en diferentes actos, declaraciones internacionales y convenciones, su vigencia
no es universalmente efectiva. Todav’a falta definirlo con precisi—n y establecer las modalidades
y los mecanismos apropiados para su aplicaci—n.

El acceso al agua constituye un criterio de justicia social, de dignidad, de equidad y de paz. Si
se respetara como derecho, se garantizar’a un acceso suficiente, aceptable, no discriminatorio
y accesible, al mismo tiempo que se responsabilizar’a a los usuarios del agua respecto a su
consumo. Teniendo en cuenta que el agua se destina a usos diferentes y que cumple mœltiples
funciones para las personas, los ecosistemas acu‡ticos y el desarrollo, esta iniciativa Ðunida a
otras acciones a favor del derecho humano fundamental de acceso al agua y al saneamiento-
 confirma que el reconocimiento y la efectividad de este derecho:

¥ es indispensable para el cumplimiento de otros derechos, como el derecho a la vida, a la
dignidad, a la salud, a la alimentaci—n, a la paz, a un entorno sano, al desarrollo sostenible.

¥ enriquece el propio derecho al agua en el sentido del desarrollo sostenible.

¥ refuerza la participaci—n de todos y es fuente de sinergia entre todos los actores del desarrollo,
al abordarlo como un derecho econ—mico, cultural y social

Las organizaciones y los ciudadanos comprometidos con este proceso de reconocimiento del
derecho al agua hacen un llamamiento para la declaraci—n de una  Convenci—n Marco a favor
del derecho humano fundamental de acceso al agua y esperan un compromiso de los
responsables pol’ticos a nivel local, nacional e internacional para su aprobaci—n y aplicaci—n a
nivel mundial, y despuŽs para su trasposici—n a las legislaciones nacionales y a los compromisos
de las empresas.

Las organizaciones y los ciudadanos comprometidos continœan moviliz‡ndose con el fin de que
el acceso al agua sea tenido en cuenta por todas las instancias, el ComitŽ de Derechos
Econ—micos, Sociales y Culturales, as’ como en los actos jur’dicos internacionales relacionados
con los Derechos Humanos e integrados en los programas de formaci—n y las campa–as de
educaci—n.
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PRINCIPIOS FUNDAMENTALES  PARA UNA CONVENCIîN MARCO SOBRE EL DERECHO AL AGUA

PREçMBULO

Una tercera parte de la poblaci—n mundial sufre discriminaci—n al no tener acceso al agua
potable y al saneamiento. Los ciudadanos de todo el mundo consideran el Derecho al Agua
como un derecho universal e inalienable y apelan a la aprobaci—n de una Convenci—n-Marco
que erija el Derecho al Agua y su componente del ÒDerecho al Agua para la VidaÓ en derecho
fundamental vinculante, incuestionable, universalmente aceptado y prioritario en los procesos
de toma de decisiones pol’ticas.

La aprobaci—n de esta Convenci—n Marco permitir’a precisar las responsabilidades de los Estados
firmantes a nivel individual y colectivo, as’ como las modalidades de la introducci—n del Derecho
al Agua en sus respectivos —rdenes jur’dicos, y su efectividad.

Su aplicaci—n convierte a las organizaciones internacionales, los gobiernos, las instituciones
locales, las entidades financieras, los operadores econ—micos y todos los actores de la sociedad
en los responsables de su reconocimiento, respeto y control.

La presente propuesta, nacida de una acci—n ciudadana, tiene como objetivo, a travŽs de los
principios en ella enunciados, contribuir a esclarecer este derecho en el contexto de la firma de
esta Convenci—n Marco. El Derecho al Agua permitir‡ cumplir con los compromisos de la Cumbre
Mundial del Desarrollo Sostenible de Johannesburgo (agosto-septiembre de 2002) y con los
establecidos en la Declaraci—n del Milenio.

Una Convenci—n Marco sobre el Derecho al Agua no puede limitarse a la cooperaci—n Norte
Sur. Concierne a todos los Estados y sus poblaciones.

LOS ESTADOS CONTRATANTES
Afirmando que :

¥ el agua  es la vida, que est‡ destinada a diferentes utilizaciones, que cumple mœltiples funciones para
las personas y los ecosistemas acu‡ticos,

¥ el agua  tiene un valor social, econ—mico y ecol—gico y que es la clave para el desarrollo sostenible,

¥ el agua  no es un bien de consumo como los dem‡s ni una mercanc’a,

¥ el agua es un bien pœblico,

¥ el agua  es un patrimonio compartido de la humanidad.

Confirmando que el Derecho al Agua est‡ reconocido, tanto impl’cita como expl’citamente en acuerdos,
actas y declaraciones internacionales.

Recordando que :

- la Declaraci—n Universal de los Derechos Humanos (1948) garantiza a todas las personas el derecho a un
nivel de vida que sea conforme a su salud y su bienestar,

- el Pacto sobre los Derechos Econ—micos, Sociales y Culturales (1966), ratificado por 148 Estados, reconoce
el derecho de cualquier persona a beneficiarse de los m‡s altos niveles de vida y de salud.

Subrayando que el Derecho Humano Fundamental
de Acceso al Agua ya ha sido mencionado en:

¥ El Plan de Acci—n por el Agua de Mar del Plata (1977),

¥ La Convenci—n sobre la eliminaci—n de todas las formas de discriminaci—n contra las mujeres (1979),

¥ La Convenci—n sobre los Derechos de los Ni–os (1989),

¥ La Declaraci—n de Dubl’n sobre el agua en la perspectiva de un desarrollo sostenible (1992),

¥ Las Constituciones Nacionales de un nœmero cada vez mayor de Estados.
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